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Avant-propos
« Le contrat, c’est la rencontre. Et il n’y a pas de société sans rencontre » : Ces mots du doyen Philippe Malaurie (Dictionnaire d’un droit humaniste, Vo Contrat, p. 41, LGDJ, 2015) confèrent à cet ouvrage sa tonalité.
Le contrat de location, spécialement lorsqu’il s’intéresse au logement, est le lieu par excellence de la rencontre avec la société dans toute sa diversité, ses fragilités et sa complexité. C’est ce que nous voulons montrer en mettant en relief les dimensions pluridisciplinaires de la location résidentielle, pas seulement juridique, mais aussi sociale, économique, et encore historique et littéraire.
Lieu de rencontre également entre le parc privé et le parc public, souvent envisagés distinctement, qui ont pourtant tant de points communs, tant de ponts à établir entre eux. Comme entre le bail d’habitation et le bail professionnel qui fréquentent souvent les mêmes locaux et en transforment parfois l’usage, même si leurs statuts les séparent.
La principale rencontre que nous mettons en scène tout au long de ces pages, c’est celle du bailleur et du locataire, en montrant chaque fois que possible combien leur entente peut être organisée et la concertation entre eux, favorisée.
Ce Traité marque aussi la rencontre d’auteurs au parcours différent : universitaires, notaires, avocats, juristes d’agences publiques et de fédérations, économistes et sociologues, journalistes, qui ont en commun une volonté farouche, celle de rencontrer le lecteur et de lui être utile. La diversité des sujets traités et la multiplicité des outils pédagogiques doivent favoriser cette rencontre : exposés thématiques, compilation de textes et décisions nécessaires, réunion de formules et clauses pratiques, glossaire, etc., autant de voies pour permettre à chaque lecteur d’entrer dans l’ouvrage à sa manière.
Notre rencontre sera aussi celle du dialogue que vous, notre lecteur, vous engagerez avec nous de façon qu’au fil des éditions successives, ce Traité soit ajusté à vos demandes pour devenir pleinement le vôtre, celui qui prend soin de la vie de la location.
Philippe Pelletier
Préface
Le droit des baux est issu d’un long chemin. Les rédacteurs du Code civil, les juristes du XIXe siècle, et même ceux de la première partie du XXe auraient-ils pu imaginer que l’on pourrait écrire, en 2021, près de 1 200 pages sur les baux civils et professionnels et que l’on pourrait sans doute en faire de même pour les baux commerciaux et ruraux. Comment un contrat simple et unique est-il devenu multiple et complexe ? Sans doute, parce que le contrat de bail est à la fois vecteur d’union et terre de conflit.
Même si bailleurs et preneurs sont unis par l’immeuble, leurs objectifs sont fondamentalement différents sans être pour autant opposés. L’immense majorité des baux se passe bien avec des locataires diligents et des propriétaires respectueux. Ils peuvent illustrer une certaine forme de solidarisme contractuel.
Mais oublier l’opposition d’intérêts des cocontractants ne permettrait pas de comprendre les évolutions d’une législation devant combiner le droit de propriété, inviolable et sacré, et le droit au logement, principe à valeur constitutionnel. D’évidence, le fléau penche naturellement du côté du locataire, présumé partie faible d’un contrat d’adhésion que le législateur déséquilibre objectivement en voulant assurer à chacun des droits subjectivement égaux. Cette inégalité, à certains égards, propre à la législation française, a fini par être acceptée par le corps social, sans doute conscient de ce qu’au-delà des apparences, le contrat peut asservir et la loi libérer. Cependant, si pendant longtemps, les droits du locataire ont toujours été renforcés, ceux du propriétaire ne sont pas totalement oubliés, comme le montre, par exemple, la volonté des pouvoirs publics souhaitant assurer aux propriétaires une garantie en cas de loyers impayés, même si la concrétisation de cette idée tarde.
Sans doute, nos gouvernants se sont-ils rendu compte, enfin, que le droit des baux ne devait pas être dissuasif et que la politique du logement avait besoin d’un secteur privé dynamique. Dès lors, pour éviter que les investisseurs privés ne se désintéressent d’un secteur locatif aussi essentiel, le législateur est-il tenu à lui donner des encouragements qui, faute de pouvoirs être toujours juridiques sont le plus souvent fiscaux, depuis la célèbre loi Méhaignerie de 1986.
En même temps, les pouvoirs publics n’hésitent pas, très légitimement, à faire la chasse aux tentations nombreuses de détourner des logements de leur vocation propre pour en faire des meublés touristiques, comme le montre le régime du changement d’usage de l’article L 631-7 du Code de la construction et de l’habitation récemment validé par la Cour de justice de l’union européenne.
Mais, le droit actuel des baux d’habitation se caractérise, également, par l’instauration progressive d’une certaine diversification des régimes juridiques applicables. Le manque de logement est tel que le législateur ne cesse d’explorer des voies nouvelles. Ainsi, ont vu le jour des baux de courte durée, sans être, pour autant, à usage touristique, des locations intergénérationnelles, mais aussi des locations particulières réalisées dans le cadre de baux réels immobiliers ou de baux réels solidaires, qui, dans un certain nombre d’hypothèses, peuvent d’ailleurs constituer la première marche vers une accession à la propriété. Mais, l’impact de ces formes nouvelles de baux est limité et, sauf surprise improbable, demeurera sans doute marginale.
Une autre question, en apparence moins conflictuelle, est celle du verdissement des immeubles. Elle se veut rendre le bien du propriétaire plus performant, améliorer le confort du locataire et réduire les émissions de CO2. L’entrée prochaine, le 1er juillet 2021, du nouveau diagnostic de performance énergétique opposable, tant aux acquéreurs qu’aux locataires, est de ce point de vue, une petite révolution, même si la portée réelle de cette opposabilité reste encore à préciser. Cette nécessaire amélioration énergétique du bâtiment pourrait cependant ne pas être exempte de dégâts collatéraux car la mise au ban d’un certain nombre de biens locatifs pourrait accroitre les difficultés à se loger, même si les textes successifs ont essayé de rendre acceptable la charge des propriétaires. Si l’on met en contrepoint la législation d’encadrement des loyers, aussi populaire auprès de nombreuses communes que décriée des bailleurs, on voit combien il est difficile de trouver un équilibre satisfaisant entre l’intérêt général, celui des locataires et celui des propriétaires.
Le droit est-il, dès lors, le médiateur de ces intérêts contradictoires ou n’en est-il que l’esclave ? La question mérite d’être posée mais, dans les deux cas, il demeure l’instrument indispensable pour régir les rapports locatifs. Sa complexité croissante, que tout explique mais que rien n’excuse, méritait que soient posées, en détail, toutes les règles qu’il fixe. Le lecteur trouvera donc dans cet ouvrage extrêmement complet un état du droit précieux ou les aspects pratiques ne sont pas ignorés. L’on saura gré à aux initiateurs de ce traité de ne pas s’être enfermés dans les seules considérations juridiques mais d’avoir su ouvrir le regard du lecteur sur l’histoire ou la sociologie d’une question qui ne peut être comprise sans l’apport fondamental de ces diverses sciences humaines.
On ne peut qu’espérer que ces développements resteront à jour le plus longtemps possible, même si l’on sait que l’évolution du droit les rendra rapidement obsolètes, et même si l’on souhaite que le succès, qui sera mérité, de cet ouvrage conduise à sa fréquente réédition. 
Hugues Périnet-Marquet
Professeur à l’Université Panthéon-Assas (Paris II)
Livre 1
Manuel des baux
Le lecteur trouvera dans ce premier livre l’essentiel des développements relatifs au droit des baux d’habitation et professionnels, après une première partie destinée à ouvrir son regard sur les aspects généraux des baux.
Les développements relatifs au droit des baux distingueront successivement le statut privé du bail (partie 2), les statuts de la loi du 1er septembre 1948 (partie 3) et HLM (partie 4), les autres situations locatives (partie 5) et le bail professionnel (partie 6).
Partie 1
Généralités
Cette première partie élargit notre champ d’étude aux aspects historiques, littéraires, sociologiques, économiques, politiques et fiscaux des baux. Elle marque aussi la protection due aux données personnelles du locataire et situe le droit des baux d’habitation dans le système juridique d’ensemble.

Chapitre 1
Histoire des baux d’habitation
Henry Buzy-Cazaux

1.1Introduction
Notre société comme toutes les sociétés est à la fois à la recherche permanente d’apaisement et secouée par des oppositions bipolaires, parfois jusqu’à l’extrême violence. Ce sont d’authentiques guerres de religion qui troublent ainsi régulièrement sa sérénité et ses équilibres. Au rang de ces tensions, les rapports entre propriétaires et locataires, à l’instar des querelles entre tenants de l’école publique et hérauts de l’école libre, ont conduit dans l’histoire de notre pays à des combats sans merci. Ils ont surtout provoqué l’immixtion de l’État dans ces relations fondamentalement privées, qui a fini par défaire le binôme pour lui substituer une relation triangulaire. D’abord garant et défenseur des droits des propriétaires après la Révolution et l’édiction du Code civil, l’État de droit veillera ensuite à la santé publique en assainissant le parc locatif privé, avant de favoriser une offre locative publique dès la fin du xixe siècle. Au cours du xxe siècle, l’État a œuvré sans cesse à équilibrer l’équation juridique des relations locatives, avec des droits et des devoirs pour les deux parties au contrat, s’exposant au grief de créer une instabilité juridique, notamment préjudiciable à l’investissement locatif privé. Il reste pourtant que le droit des relations entre propriétaires et locataires, partie prenante de la politique du logement et du développement d’un parc locatif abondant et de qualité, se doit d’être plastique et de s’adapter aux défis évolutifs de la société. Son histoire est loin d’être finie et elle s’écrit encore au moment où la présente photographie en est prise.
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